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PAR COURRIEL 
 
Québec, le 27 août 2026 
 
Monsieur 

  

 
 
Objet : Réponse à votre demande d’accès à l’information du 28 juillet 2026 
 
Monsieur, 
 
Par la présente, nous donnons suite à votre demande d’accès à l’information du 28 juillet 2026 
par laquelle vous cherchez à obtenir les documents suivants : 
 

L’affichage de poste ayant fait l’objet de dérogation accordée par le SCT, les candidatures 
(retenues et non retenues) à ces postes et des correspondances avec le SCT au sujet de 
ces dérogations pour les offres d’emploi portant les numéros : 
 

• 26410SRC025620240404, créée le 3 avril 2024 ; 
• 26410SPC025620240404, créée le 3 avril 2024. 

 
L’information à recevoir devra nous permettre d’identifier : 
 

• la hauteur de l’accommodement accordé face aux conditions minimales d’admission 
habituellement requises ; 

• si ces dérogations ont permis l’embauche de nouveaux salariés et de quelles façons 
remplissaient-ils les conditions d’admissions ? ; 

• si c’est une dérogation « ouverte », pour quelle classe d’emplois et pour combien de 
temps est-elle accordée (date de début et date de fin) ? 

 
En réponse à votre demande, vous trouverez ci-joint les 2 affichages de poste concernés. Ceux-
ci prévoyaient que chaque année de scolarité manquante pouvait être compensée par deux 
années d’expérience pertinentes aux attributions de l’emploi. 
 
En ce qui concerne les correspondances avec le Secrétariat du Conseil du trésor, nos recherches 
nous ont permis d’identifier 1 document susceptible de répondre à votre demande. Vous trouverez 
également copie de ce document ci-joint. 
 
Par ailleurs, nous vous informons que le BAPE a reçu des candidatures dans le cadre de ces 2 
processus de sélection. Ces documents ne peuvent toutefois vous être communiqués puisqu’ils 
sont constitués en substance de renseignements personnels confidentiels en application des 
articles 14, 53 et 54 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après la « Loi »).  
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Nous vous informons également que ces processus n’ont mené à aucune nomination. Vous 
trouverez ci-joint un tableau produit par le BAPE dans le cadre d’une reddition de comptes et 
contenant certaines informations sur les processus de sélection concernés. 
 
Conformément aux articles 51 et 135 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-
joint une note explicative à ce sujet. 
 
Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

Roxanne Lefebvre 
Responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements personnels 
 
p. j. : (5) 
c. c. : communication@bape.gouv.qc.ca 
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Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels 

(RLRQ, c. A-2.1) 
 
14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce document 
comporte certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer en vertu de la 
présente loi. 
 
Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l’organisme public 
peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, 
l’organisme public doit donner accès au document demandé après en avoir extrait uniquement 
les renseignements auxquels l’accès n’est pas autorisé. 
 
51. Lorsque la demande est écrite, le responsable rend sa décision par écrit et en transmet copie 
au requérant et, le cas échéant, au tiers qui a présenté des observations conformément à l’article 
49. 

La décision doit être accompagnée du texte de la disposition sur laquelle le refus s’appuie, le cas 
échéant, et d’un avis les informant du recours en révision prévu par la section III du chapitre IV et 
indiquant notamment le délai pendant lequel il peut être exercé. 

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 

1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; 

2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice d’une fonction 
juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de non-publication 
ou de non-diffusion. 

54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne 
physique et permettent, directement ou indirectement, de l’identifier. 

135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le responsable 
de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels peut demander à 
la Commission de réviser cette décision. 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à la Commission 
de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de la demande, sur le mode 
d’accès à un document ou à un renseignement, sur l’application de l’article 9 ou sur les frais 
exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la décision ou de 
l’expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour répondre à une demande. La 
Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter 
ce délai. 




